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Aux Electeurs du Comté de Montmagny.

f

Messieurs,

Deux candidats briguent vos suffrages, et jeudi pro-

chain, le 5 de mars, vous aurez à choisir entre Monsieur

Bendor et M. Choquette.

M. Bender se présente comme candidat des ouvriers

et des cultivateurs et contre la réciprocité illimitée, l'an-

nexion et la taxe directe.

M. Choquette se présente comme partisan de la réci-

procité illimitée, par conséquent, quand môme il dirait

le contraire, il est en faveur de l'annexion et d^ la taxe

directe.

C'est sur ce terrain que se fait la lutte dans tout le

pays.

Déjà un grand nombre de libéraux et pour n'en citer

qu'un seul, M. Blake, l'ancien chef du parti libéral, refusent

d endosser la politique de la réciprocité illimitée
;
parce

qu'ils y voient la ruine pour leur pays.

En effet, en enlevant les taxes qui pèsent sur les

produits aiiiéiicains on prive le gouvernement canadien

d'un revenu d'au moins quinze millions de piastres.

Il faudra alors rempiacev ce revenu pa^ un autre

revenu, c'est-à-dire qu'il faucha imposer une taxe directe

de q-iinze millions de piastres.

Voilà quelle est la politique de M. Choquette.

Si vous voulez voir vos propriétés taxées, tous les

ans, pour ce montant, vous n'avez qu'à voter pour M. Cho-

quette. t

Tout ce que cherche M. Choquette c'est d'être élu, il

s'occupe ( u pays comme de l'an quarante.

Quand M. Choquette était avocat de la couronne

n'a-t-il pas abandonné son poste pour se faire l'avocat de

Morin et, par ce moyen, gagner à mettre la famille dans

le chemin, en mangeant leur propriété, quand il était si

facile de le sauver autrement.

Dans les poches de M. Choquette on entend encore

sonner les écus de la fimille Morin.

Il a, dans cette circonstance, sacrifié stm honneur

d'avocat et tout une famille pour gagner quelques cents

piastres.

8'il ne s'est pas oublié lui-même, a-t-il au moins pensé
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au comté? Qu'a-t-il fait pour ses électeurs ? Eieri. li a
retiré tranquillement quatre mille pinstres d'indcirnité

et n'a pas obtenu un seul sou pour ceux qui l'ont envoyé
en chambre.

Non seulement il se faisait payer pour le temps qu'il

était en chambre mais, pendant qu'il ])laidait à Monlma-
gny les causes aux termes criminel, il se faisait payer
ses absences de la chambre des communes.

C'est-à-dire qu'il filait au Gouvernement un compte
pour des services qu'il n'a jamais rendus. Il empochait

proprement un argent qui ne lui appartenait pas.

En 1887, il s'est fait payer toute son indemnité de
la session, moins deux jours, soit $1049.40

En 1888 il a reclamé et retiré toute son indemnité
moins trois jours, soit $1041.40.

En 1889 il a également retiré toute son indemnité
moins une journée d'absence, soit $1057.40.

En 1890 il n'a pas eu honte de prendre toute son
indemnité, soit $1065 40.

Or, en 1887 il a été absent un grand nombre de jours,

entr'autres le 25 avril, le 4, 5, 6, 9, 10, et 30 de mai et

le 15 juin. Il a manqué six votes cette année, c'est à
dire près d'un tiers des votes donnés, mais il n'a pas
oublié d'empocher son indemnité, comme s'il n'avait pas
été absent.

En 1888, il a 6té absent le 6, 25, 27, 28 mars (pour

le terme criminel) le 3, 4^ 5, 6 avril pour a-sister à la

vente de la propriété Proteau, le 9 et 10 avril pour assis-

ter au diner donné à M. Mercier à Montréal, le 25 du
même mois et le dix-sept mai. 11 a manqué à 9 votes

sur 20, c'est-à-dire qu'il a manqué près de la moitié des

votes, mais il n'a pas oublié d'empocher son indemnité,

tout comme s'il avait été présent.

En 1889, il a été absent le IS, 20, 21, 24 février, le

22, 25, 27 et 30 avril. Il a manqué 11 votes pendant
cette session et il n'a avoué qu'une journée d'absence, se

faisant payer pour le reste.

En 1890, il a été absent le 10, 18, et 24 février, le

3, 14, 19, 20, 21. 22, 25, 26, 27, 28, 29 mars, le J, 2, 14 et

21 avril, le 5 et 13 de mai.

11 a manqué cette année 15 votes sur 35 qui ont été

données et cependant il n'a pas manqué de se faire payer
toutes ces absences et d'empocher toute son indemnité.

îj
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Et pendant le même temps il se faisait payer des

centaines et des centaines de piastres pour défendre un

homme qui n'a jamais été si mal défendu.

C'est-à-dire que M. Choquette est un homme sans

scrupule qui a l'effronterie de se faire payer pour un

temps qu'il n'a pas donné au service de son pays, sans

compter qu'il a trahi vos intérêts en s'absentant de la

Chambre des Communes pendant les débats les plus im-

portants pour as-ister à des banquets publics, ou à des

ventes dans lesquelles il avait des intérêts personnels.

Il a manqué à 41 votes.

Il a été absent au moins 48 jours.

Et pour tout cela il s'est fait payer audelà de $300,

auxquelles il n'avait aucun droit.

Et c'est cet homme qui a la conscience chargée de

tout ces méfaits et de bien d'autres, c'est cet homme qui

a Taudace de dire que M. Bender se sauve de lui et de

faire imprimer une sale circulaire qui est une tissu de

mensonges.

Voici quelques lettres qui rétablissent la vérité :

Lettre de M, le cttrê Rousseau.

" Montmagny, 21 février 1891.

" A M. Eugène Bender,

" Montmagny,

" Mon cher monsieur, — Je viens aujourd'hui vous

faire une demande qui j'espère sera prise en considéra-

tion. Vous connaissez mieux que moi le but de la loi

électorfie qui a décidé l'abolition de l'appel nominal. Si

mes faibles connaissances légales ne me font pas défaut,

il suffit que toutes les formalités prescrites pour être mis

en nomination soient faites par écrit et que le bulletin de

présentation soit mis entre les mains de l'officier-rappor-

teur même, avant le jour de la présentation. Il est évident

qu'on a voulu par cette loi mettre lin à ces grandes assem-

blées, qui autrefois se tenaient le jour de l'appel nominal.

Pourquoi les deux candidats de Montmagny ne s'enten-

draient-ils pas pour se conformer à cette loi ? Que de

désordres, que d'intempérances, que d'infractions à la loi

du saint temps du carême n'empêcherait-on pas et cela il

me semble sans nuire au succès des candidats.



" J'c'cris en même temps et dans le morne sens à mon-
sieur Choquet.

" Veuillez bien me croire,
'* \'otre tout dévoué

(Signé) L. Rousseau, Ptre."
Voici maintenant, la réponse donnée par M. Bender.

Elle ni'intre qu'il a accepté de bonne grâce la suggestion
de M. le curé de St. Thomas.

" Montmagny, 21 février 1891.

" Révérend messire Léon Rousseau, Ptre,

" Curé de St Thomas, Comté de Montmagny,
^' Monsieur le Curé,—A mon arrivée à Montmagny,

je reçois votre lettre par laquelle vous nous demandez de
ne pas tenir d'assembh'e publi(|ne le jour de l'appel

nominal. Je m'empresse de vous dire que j'accepte voire
demande avec respect et soumission. Je prends de suite

les mesures nécessaires pour faire connaître à mes amis
des différentes paroisses du comté que mon intention est

de suivre vos conseils J'écris à l'instant menu; à M. Cho-
quette pour l'informer que voulant me confonner à votre
avis, je ne tiendrai pas d'assemblée publique le jour de
l'appel nominal. Soyez convaincu M. le curé, que vous me
trouverez toujours disposé à suivre vos sages avis et que
le moindre désir de votre paît quand il s'agit des moyens
à prendre pour assurer la paix publique sera toujours con-
sidéré par moi comme un ordre.

'* J'ai l'honneur d'être, Monsieur le Curé,
"avec le plus profond respect

" Votre obéissant serviteur,

(Signé) "E. P. Render."
M. Bender écrivit de suite à M. Choquette pour lui

annoncer sa détermination et pour lui dire qu'il parlerait
le lendemain au Buton. Et pour cela M. Choquette se

fâche tout rouge et fait le polisson, disant que M. Bender
se sauve de lui. M. Choquette qui ignore encore bien
des choses, devrait au moins savoir que ce n'est pas à lui,

mais à M. Bei.vler à fixer les endroits où la discussion doit
avoir lieu. Quand M. Choquette s'est présenté contre
M. Landry en 1SS7, c'est lui, M. Choquette, qui fixait les
endroits oii la discussion devait avoir lieu. C'est là un
droit qui appartient à tout nouveau candidat qui se pré-
sente contre celui qui sort de charge. M. Bender en a



usé et si M. Choquette se fâche c'est simplement parce-
que c'est un ignorant des usages.

Voici la lettre de M. Bender :

" Montmagny, 21 février 1891.
" M. P. A. Choquette, avocat,

" Montmagny,
" Monsieur.— J'adresserai la parole aux électeurs de

St-Paul de Bu ton demain le 22 du courant, après la grande
messe.

" Je profite de cette lettre pour vous donner avis que
voulant me conformer à l'esprit de la loi, et aux di'sirs

que m'en a exprimés M. le Curé de St-Tliomas de Mont-
magny, je ne tiendrai pas d'assemblée préliminaire

; mon
bulletin de présentation est entre les mains de l'officier

rapporteur et tout ce qu'exige la loi pour ma mise en
nomination a été accompli.

" Il me faut d'ailleurs visiter les différentes parties du
comté et le temps qui me reste est si court que je trouve
dans ce fait un motif additionnel pour ne pas déranger
les électeurs et en cela je suis l'avis de notre propre curé,

" Votre tout dévoué

(signé) " E. P. BENDER."
M. Bender a suivi la meilleure ligne de conduite et

personne ne pourra le blâmer d'avoir accepté la sugges-
tion de son curé.

Tout cela explique pourquoi il a donné avis qu'il n'y
aurait pas d'assemblée préliminaire et pourquoi il a cru
devoir, dans l'intérêt de la paix et du bon ordre, ne pas
se rendre à une assemblée tenue dans la cour du palais de
justice à l'endroit même où la sentence de mort a été
prononcé contre celui qui avait été défendu par le candi-
dat de la corde.

M. Choquette prétend que M. Bender n'est demandé
par aucun électeur influent du comté. La meilleure
réponse à cette bêtise c'est de publier les noms de quel-
ques uns de ceux qui ont signé le bulletin de présenta-
tion de M. Bender. Voici ceux qui ont signé :

De la Paroisse du Cap St. Ignace :

Elzéar Méthot
'odfroid Caron
>lyme Guinacho

jtienne Véziiui

Amedéo C Beaiibien

Zi5phirin Guitnoiid

JoHeph A. Boriiier

Alfred Gamacho
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"William Biii-nier

Dr Jo->(.>|)li i'oté

Thiburce Eornior

Dr L. N. Fortin
Alfiod Tiill)Ot

Napolcîoii Durand.

De St. Pierre de la Eivière ru Si;d :

Cypi-iori Dioiino Xavier Liîtournoau
Charles ]i:iilhir<ifOon.

E:iph;icl B!)ulot do l'Islo aux Gruos.

De St. François de la Eivière du Sud :

Louis CouMii'o

El. CVlesliii Boulet
J. B. lioy

Jacques Col! in

Louis Liiborsre

l.Teor<ifi)s rouriiior

Elz'.^urTalbot

Henri liobertsoii

Joseph Oiiellet

Looii Côté

Eui^ôue Bernior
Alexandi'o Boinier
Achille (xuimont.

De St. Thomas:

L. G. Casault
Samuel Cai'bounoau
EIzéar Marois
Gaspard Mathurin
Jeaii-Baptisie Côté

Napoléon Poirier

Josei)h Fournier à Toussaint

De la Ville de Montmagny :

Albert Fisot

GodtVoid Talbot
Télesphore Gendreau
Paul Thibault
Alfred Tremblay
O. Y. Beau bien

A. J. Beiider

Napoléon Fournier
Joseph Casault

J. B. A. Lépine
Alexandre Robin
Anselme Normand
Prudent B.mlot

Hector lîobiii

Hubert Courteau
Teles hore Bernatchez
Charles Giiimont
Adélard Fortin

Neus connaissons maintenant ce que vaut M. Cho-
quette. Le comté est fatigué de cette nullité et veut un
chaiigenient.

La candidature de M. Bender arrive dans le bon
temps.

M. Bender est à la tête de puissantes industries et

il veut les faire réussir. Il a su intéresser de grands
capitalites à ses projets et pas plus tard que samedi der-

nier, le 21 de février, voici ce que publiait V Electeur dans
ses colonnes ;

Théotime Mi^rnault
Norbert Bouchard
Zôpliirin Bélanger
Godfroid Létournoau
Amedée Côté
François Boulet
J. S. Vallée

Aldéric Biais

Eut,'ène Laberge
Eugène Hamond
E. Hercule L'espérance
Philippe Gendreau
F. Xavier Bernard
.Tean-Baptiste Côté
WiUrid Talbot
Dosilhé Bei-nier

Louis Bernatchez



Etablissement d'abattoirs à TroiF-Rivières

Trois-Rivières, 20 février. — M. E. P. Bender, accotnpan^né de
M. J. C. Homes et du général J. C. C. Dudge, étaient en notre

ville aujourd'hui et ont eu une entrevue avec Son Honninir le

maire T. E. Normand, et les membres du Conseil de Ville à ])r(tpos

de l'établissement d'abattoirs aux Trois Rivières. La ville s'en-

gage à leur donner Si?5(),00(), 200 arpents de terre et une exemption
de taxe pour 100 ans ; de son côté cette compagnie s'engagera à
bâtir des enclos etc., etc. et d'abattre pas moins de 2,000 têtes du
bétail par semaine. Le conseil a été unanime à accepter ces con-

ditions et ces messieurs sont repartis cet après-n)idi pour Montréal,

atin d'avoir une entrevue avec le gérant du C. P. li., pour lui de-

mander le droit de placer sur leur ligne des chars spéciaux pour
le transport des animaux. Ils devront revenir dans le cours de la

semaine prochaine, atin de conclure définitivement. Si la com-
pagnie du C. P. R. leur acc( .-de lei;r demande, les travaux d'ins-

tallation devront commencer immédiatement.

Si M. Bender, comme tout l'annonce, réussit dans
cette importante entreprise le comté de Montmagny béné-

ficiera du succès obtenu. Les ouvriers et les cultivateurs

en retireront de grands avantages. Une grande partie

des travaux se fera dans le comté même.
Electeurs, donnez donc une chance à M. Bouder. Il

ne peut certainement pas faire pire que M. Clu)i|Uette

qui n'a rien fait du tout et il fera certainement mieux
en créant des manufactures à Montmagny, en donnant de
l'ouvrage aux ouvriers et en achetant les produits des

cultivateurs.

En se prononçant contre l'annexion, contre la réci-

procité illimitée et contre la taxe directe, M. Bender
marche avec les hommes Us plus distingués du pays.

Voici l'opinion de deux archevêques^ l'un d'ILilifaN,

l'autrp de Montréal qui, tous deux, se prononcent aussi

contre la réciprocité illimitée.

Voici ce que dit Mgr O'Brien, archevêque d'Halifax :

L'intérêt du pays, le patriotisme, l'amour du pays trouvent leur

place dans le cœur du bon prêtre et fixent toute son attention. Il

serait indigne d'officier à l'autel de Dieu s'il était traître à son
pays et à ses intérêts sociaux. Or quand un candidat au parle-

ment préconise, disons la réciprocité sans restriction, et qu'un
prélat croit consciencieusement que ce serait Ikle preiniicr pas vers

l'anvexion et qu'il ait de bonnes raisons de croire que les avocats
de cette réciprocité aient en vue ce dessein, savoir : détruire notre

jielle nationalité canadienne, et faire de ce pays le champ d'opéra-

iJM
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tions don carpet-baggera et des traîtres, no doit-il pas conseiller,

exhorter, supplier, commander son peuple, (jui ne saurait naturel-

lement voir aussi loin que lui, de voter contre ce candidat.

Monseigneur l'archevêque de Montréal parle dans le

même sens, lorsqu'il dit :

" Noua ne voulons pas. N. T. C. F., terminer cotte lettre sans

vous exprimer avec quelle satisfaction Nous avons entendu bien

souvent apprécier à l'étranger l'ordre de choses existant en cette

province.
" Quond il lui a plu, à la c^uite d'événements douloureux, de

nous faire passer sous l'égide de l'empire britannique, la divine

providence ménagea admirablement toutes choses de manière à
nous assurer une existence nationale et religieuse aussi complète
qu'il fut alors permis de l'espérer. A l'ombre du drapeau qui nous
abrite pour nous protéger plutôt (|ue pour nous dominer, nous
jouissons d'une liberté précieuse sanctionnée par des traités solen-

nels, et qui nous permet de conserver intactes nos lois, nos institu-

tions, notre langue, notre nationalité, et par-dessus tout notr^

sainte Religion.
" C'est par suite de cette liberté sacrée et inviolable que les

pères de familles donnent à leurs enfants une éducation chrétienne

dans les maisons de leur choix
;
que le pays a pu en peu de temps

se couvrir d'édifices religieux, que les œuvres paroissiales et autres

se fondent, se développent et prospèrent sans entraves
;
que la cons-

truction des églises, la propriété et l'administration des biens de

fabrique, placées sous la protection des lois, no souffrent cependant
aucun contnMe odieux ; enfin que l'Eglise, indépendante dans son

action, peut comme il lui plait, déployer la majesté et les pompes
de son culte.

" Voilà, N. T. C. F., des avantages précieux, propres h notre

pays, QUE NOS VOISINS EUX-MÊMES NE PARTAGENT PAS, et dont VOUS

devez estimer d'un grand prix la conservation.

" Ces biens, vous avez pu les posséder jusqu'ici grâce à l'action

de la divine Providence qui veille sur la mission de notre peuple .

grâce aussi à la bienveillance d'un pouvoir qui les accordait volon-

tiers en retour des sentiments et des actes de loyauté parfaite dont

vous n'avez cessé de lui offrir l'hommage légitime.

" Puissions-nous, N. T. C. F., rester fidèles à nos, traditions et

à nos devoirs sous ce rapport pour ne pas exposer notre patrie à
perdre, dans une grande mesure, ce qui lui est favorable, et fait à
juste titre l'admiration des catholiques dans les autres pays.

t Ed. Arch. de Montréal.



DQ



L'I^^SM^B^ m


